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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la
proposition de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

TITRE PREMIER

Modifications à la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.

Article premier.

L'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse est complété par un cinquième alinéa ainsi conçu :

« Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront
provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard
d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront
punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende
de 2.000 F à 300.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. »

Art. 2 .

I. — L'alinéa premier de l'article 23 de la loi précitée du
29 juillet 1881 est rédigé comme suit :

« Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime
ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés
dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés,
dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre
support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués,
mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit
par des placards ou des affiches exposés au regard du public, auront
directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite
action, si la provocation a été suivie d'effet. »
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n. — Sont supprimés dans les articles 26, 30 et 32 de la loi
précitée du 29 juillet 1881 les mots suivants :

a) A l'article 26 : « et dans l'article 28 » ;
b ) Aux articles 30 et 32 : « et en l'article 28 ».

Art. 3 .

Le deuxième alinéa de l'article 32 de la loi précitée du
29 juillet 1881 est rédigé comme suit :

« La diffamation commise par les mêmes moyens envers une
personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou
de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie,
une nation, une race ou une religion déterminée sera punie d'un
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 300 F
à 300.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. »

Art. 4.

Les alinéas 2 et 3 de l'article 33 de la loi précitée du
29 juillet 1881 sont rédigés comme suit :

« L'injure commise de la même manière envers les parti­
culiers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocations, sera
punie d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une
amende de 150 F à 60.000 F ou de l'une de ces deux peines
seulement.

« Le maximum de la peine d'emprisonnement sera de six mois
et celui de l'amende de 150.000 F si l'injure a été commise, dans
les conditions prévues à l'alinéa précédent, envers une personne
ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation„
une race ou une religion déterminée. »

Art. 5 .

I. — La deuxième phrase du 6° de l'article 48 de la loi
précitée du 29 juillet 1881 est rédigée comme suit :

« Toutefois, la poursuite pourra être exercée d'office par
le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été
commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison
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de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appar­
tenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déter­
minée. »

II. — Il est inséré dans la loi précitée du 29 juillet 1881 un
article 48-1 ainsi conçu :

« Art. 48-1 . — Toute association, régulièrement déclarée depuis
au moins cinq ans à la date des faits , se proposant, par ses statuts,
de combattre le racisme, peut exercer les droits reconnus à la partie
civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 24
(dernier alinéa), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3) de la présente loi.

« Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des
personnes considérées individuellement, l'association ne sera rece­
vable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces
personnes. »

TITRE II

De la répression des discriminations raciales.

Art. 6 .

Il est inséré dans le Code pénal un article 187-1 rédigé comme
suit :

« Art. 187-1 . — Sera puni d'un emprisonnement de deux mois
à deux ans et d'une amende de 3.000 F à 30.000 F ou de l'une de
ces deux peines seulement, tout dépositaire de l'autorité publique
ou citoyen chargé d'un ministère de service public qui, à raison
de l'origine ou de l'appartenance ou de la non-appartenance d'une
personne à une ethnie, une nation, une race ou une religion déter­
minée, lui aura refusé sciemment le bénéfice d'un droit auquel
elle pouvait prétendre.



— 5 —

« Les mêmes peines sont applicables lorsque les faits auront
été commis à l'égard d'une association ou d'une société ou de leurs
membres, à raison de l'origine ou de l'appartenance ou de la non-
appartenance de ces membres ou d'une partie d'entre eux à une
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. »

Art. 7 .

L'article 416 du Code pénal est rédigé comme suit :
« Art. 416. — Seront punis d'un emprisonnement de deux mois

à un an et d'une amende de 2.000 F à 10.000 F ou de l'une de ces
deux peines seulement :

« 1° Toute personne fournissant ou offrant de fournir un bien
ou un service qui, sauf motif légitime, l'aura refusé soit par elle-
même, soit par son préposé, à raison de l'origine ou de l'apparte­
nance ou de la non-appartenance à une ethnie, une nation, une race
ou une religion déterminée de celui qui le requiert ou aura soumis
son offre à une condition fondée sur l'origine, l'appartenance ou la
non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une reli­
gion déterminée ;

« 2° Toute personne qui, dans les conditions visées au para­
graphe 1° , aura refusé un bien ou un service à une association ou à
une société ou à un de ses membres, à raison de l'origine ou de
l'appartenance ou de la non-appartenance de ces membres ou d'une
partie d'entre eux à une ethnie, une nation, une race ou une reli­
gion déterminée ;

« 3° Toute personne, amenée par sa profession ou ses fonc­
tions à employer, pour elle-même ou pour autrui, un ou plusieurs
préposés qui, sauf motif légitime, aura refusé d'embaucher ou aura
licencié une personne à raison de son origine ou de son appartenance
ou de sa non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une
religion déterminée, ou aura soumis une offre d'emploi à une condi­
tion fondée sur l'origine, l'appartenance ou la non-appartenance à
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée.

« Le tribunal pourra ordonner que la décision de condamna­
tion sera affichée dans les conditions prévues à l'article 51 et
insérée intégralement ou par extraits dans les journaux qu'il
désigne, aux frais du condamné, sans toutefois que ceux-ci puissent
dépasser le maximum de l'amende encourue. »
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TITRE III

Dispositions diverses.

Art. 8.

Il est inséré au titre préliminaire du Code de procédure pénale
un article 2-1 ainsi conçu :

« Art. 2-1 . — Toute association, régulièrement déclarée depuis
au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses statuts,
de combattre le racisme, peut exercer les droits reconnus à la partie
civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 187-1
et 416 du Code pénal. »

Art. 9 .

Il est inséré, après le 5° de l'article premier de la loi du 10 jan­
vier 1936 sur les groupes de combat et milices privées, un 6° rédigé
comme suit :

« 6° Ou qui, soit provoqueraient à la discrimination, à la
haine ou à la violence envers une personne ou un groupe
de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une
race ou une religion déterminée, soit propageraient des idées
ou théories tendant à justifier ou encourager cette discrimi­
nation, cette haine ou cette violence. »
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

Art. 10.

Le premier alinéa de l'article 63 de la loi du 29 juillet
1881 sur la liberté de la presse est rédigé comme suit:

« L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera
applicable qu'aux infractions prévues par les articles 24 (alinéa 5),
32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3) de la présente loi. »

Délibérée en séance publique, à Paris, le 7 juin 1972.

Le Président,

Signé : Achille PERETTI.


